
 
 

1 

Réponse de Monsieur le ministre des Affaires étrangères et du Commerce extérieur 
Xavier Bettel à la question parlementaire n°4648 des honorables députés Messieurs 

Franz Fayot et Yves Cruchten 
 

1) Monsieur le ministre a-t-il connaissance des faits précités et comment les apprécie-t-il au 

regard du droit international, du droit international humanitaire et du respect de la dignité 

humaine ? 

2) Au vu du caractère apparemment répété de tels incidents malgré les engagements 

précédemment pris par l’armée israélienne, Monsieur le Ministre estime-t-il que les 

explications et mesures annoncées par les autorités israéliennes sont suffisantes ? 

3) Ces pratiques s’ajoutant aux propos ignobles tenus récemment par le ministre israélien de 

la Sécurité nationale, Itamar Ben-Gvir, qui avait appelé à procéder chaque nuit à des « 

éliminations ciblées » dans la bande de Gaza, le Gouvernement luxembourgeois a-t-il abordé 

ou entend-il aborder ces incidents avec les autorités israéliennes, directement ou dans le 

cadre de l’Union européenne ? 

4) Monsieur le Ministre estime-t-il qu’une enquête indépendante sur ces pratiques et, le cas 

échéant, l’établissement de responsabilités individuelles sont nécessaires ? 

5) Plus généralement, au vu de l’évolution récente de la situation en Cisjordanie occupée, le 

Gouvernement entend-il plaider au niveau européen pour des mesures supplémentaires 

afin d’assurer le respect du droit international et des droits fondamentaux de la population 

palestinienne ? Dans l’affirmative, quelles mesures le Gouvernement juge-t-il appropriées ? 

6) Dans ce cadre, le Gouvernement entend-il prendre ou soutenir une initiative visant à 

remettre la question de sanctions ciblées à l’encontre de certains dirigeants israéliens à 

l’ordre du jour au niveau européen ? 

 

Le Luxembourg condamne régulièrement les violations du droit international et du droit international 

humanitaire commises à Gaza et en Cisjordanie, que ce soit dans les cadres multilatéraux ou dans les 

médias. En août 2026, j’ai, dans un entretien avec 100,7, rejeté les propos du ministre israélien de 

sécurité nationale, Itamar Ben-Gvir. Je regrette qu’aucune position commune au niveau de l’UE n’a pu 

être trouvée, mais reste de l’avis que des sanctions devraient être prises au niveau européen et avertit 

que le climat à l’approche des élections risque de s’accentuer. 

Le Luxembourg soutient également les travaux de la « Commission d’enquête internationale 

indépendante sur le territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est, et en Israël », qui a un 

mandat du Conseil des droits de l’homme pour enquêter sur d’éventuels crimes de guerre, crimes 

contre l’humanité et autres abus commis en Israël et dans le territoire palestinien. La commission 

publie des rapports réguliers (le dernier datant de juin 2026) et ses constats pourraient alimenter 

d’éventuelles poursuites judiciaires.  

Concernant les produits provenant des colonies israéliennes illégales, le Luxembourg a dans un 

premier temps privilégié l’adoption de mesures au niveau de l’UE, estimant qu’il s’agissait de la voie la 

plus efficace et la plus solide sur le plan juridique. Force est toutefois de constater que les discussions 
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menées au sein du Conseil au cours des derniers mois ont confirmé qu’une majorité en faveur de 

mesures européennes reste peu probable, malgré la détérioration de la situation sur le terrain. 

Le Luxembourg continue de travailler activement sur la mise en place d’un cadre légal permettant de 

prendre des mesures nationales concernant les échanges commerciaux avec les colonies illégales 

israéliennes en Cisjordanie. 

  

 

Luxembourg, le 18 septembre 2026 

Le ministre des Affaires étrangères et du 

Commerce extérieur  

(s.) Xavier Bettel 

 

 

 

 


